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Nous y sommes : les voyants sont au rouge sur les fermes Haut-viennoises ! 

- Un stock de fourrages récoltés insuffisant, dans lequel nous puisons déjà  
- Des pertes de cultures totales sur certaines productions végétales 
- Des prairies complètement à l’arrêt 
- Des trésoreries exsangues sans proposition de solution de sortie de crise 
- Des paysannes et des paysans qui ont déjà beaucoup donné, qui sentent que les corps et les esprits se fatiguent.  

Jusqu’à quand et combien de temps pourrons nous encore tenir ce rythme ? 

Face à cette situation de crise climatique la Confédération Paysanne de Haute Vienne exige la mise en place de solutions ambitieuses, 
à la hauteur de l’ampleur des difficultés qui s’annoncent devant nous et correspondant aux besoins des paysans-nes de notre 
département.  

Non, l’autorisation de fauche de jachère accordée par Mr le Préfet ne suffira pas à améliorer la situation des éleveurs de Haute-Vienne, 
la plupart d’entre nous n’ont jamais déclaré de jachère sur leur PAC ! 

Nous pensons que des solutions d’urgence pour protéger nos fermes doivent être beaucoup plus ambitieuses devant l’ampleur des 
difficultés qui s’annoncent :  

- Interdiction immédiate d’alimenter les méthaniseurs du département avec toutes ressources fourragères. 
- Interdiction de broyages des pailles  
- Appui logistique et humain pour le développement de la bourse aux fourrages que nous avons lancée et qui a déjà permis à une 
20e de fermes sur le Limousin d’assurer leur autonomie en fourrages pour leurs animaux 
- Constitution de stocks stratégiques pluriannuels de fourrages pour anticiper les crises et la spéculation, 
- Soutien des trésoreries de nos fermes avec immédiatement un report de charges MSA et des prêts courts termes à taux 0. 
- Obligation pour les propriétaires fonciers non exploitants de permettre le pâturage sur les terres non cultivées 
- Obligation pour les communes à trouver des alternatives lorsque les marchés de plein vent sont annulés 

Toutes les productions du département sont impactées, les petites fermes qui ne prétendent pas aux aides PAC vont être 
particulièrement touchées et risquent de n’avoir quasiment aucune entrée d’argent sur une période encore indéterminée.  

Cette situation prévisible montre à quel point le remplacement du dispositif de solidarité qu’était le régime de calamités agricoles par 
un système assurantiel a été une erreur majeure ! L’ensemble de la profession agricole haute-viennoise va en payer les frais cette 
année. Nous exigeons la mise en place d'un fonds professionnel mutuel et solidaire au niveau national, encadré par les pouvoirs 
public. Le risque climatique ne peut pas être supporté en totalité par les paysan.nes. Tous les maillons des filières doivent y contribuer. 

De plus, nous attendons la création immédiate d’une cellule de crise climatique impliquant l’ensemble des acteurs agricoles afin de 
suivre au plus près les difficultés rencontrées par les agriculteurs et agricultrices et ainsi anticiper les situations les plus graves et 
coordonner les actions quelques soit les productions.   

Enfin, le projet de LUA proposé par Mme la Ministre de l’Agriculture Annie Genevard doit être abandonné. L'urgence n'est pas à la 
recherche d'une compétitivité totalement fantasmée en poussant à fond les curseurs d'une agriculture industrielle qui trouve ses limites 
et fragilise notre souveraineté alimentaire. 

Des modèles plus résistants existent. Il faut les protéger économiquement : prix planchers, protectionnisme solidaire et les 
accompagner techniquement. Il n'y aura pas de transition agro-écologique à laquelle une immense majorité de paysans-nes sont 
prêt.es sans un changement en profondeur du système économique. 
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